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Russie, 1917-1918 : les Bolchéviks au pouvoir,
premières mesures d’un gouvernement
authentiquement révolutionnaire

L’écriture et la ré-écriture de l’histoire n’occupent pas la dernière place parmi les
instruments utilisés pour perpétuer l’exploitation et l’oppression de l’immense majorité
qui va nécessairement de pair avec le capitalisme. Depuis longtemps, mais avec une
vigueur  redoublée  depuis  une  quinzaine  d’années,  la  bourgeoisie  s’efforce  de
discréditer la  révolution d’Octobre et  par là  le  communisme en général.  À l’école
comme dans les médias, la première révolution prolétarienne victorieuse est sans cesse
présentée comme un coup d’État aussi sanguinaire qu’inutile. Cette déformation de
l’histoire est la poursuite sous une forme adaptée à l’époque présente de la lutte que
tous les États bourgeois ont menée pour anéantir le premier État ouvrier en appuyant
la guerre civile engagée par les classes dominantes déchues et leurs flancs-gardes de
gauche, et en envoyant autant que possible leurs propres troupes pour s’efforcer de
renverser la République soviétique naissante. Quelle était donc cette politique que la
bourgeoisie voulait à tout prix abattre ? Quelles furent les premières mesures prises
par  le  gouvernement  révolutionnaire  élu  par  le  congrès  pan-russe  des  soviets  en
octobre 1917 ? En quoi la politique du Conseil des commissaires du peuple dirigé par
les bolchéviks à partir d’Octobre se distinguait-elle de celle menée par les menchéviks
et socialistes-révolutionnaires (S-R) entre février et octobre ?

Pour bien comprendre cette différence, il faut rappeler d’abord que, au lendemain de la
révolution de Février 1917, les menchéviks et les socialistes-révolutionnaires étaient
majoritaires dans les soviets (conseils) qui surgirent dans tout le pays, à la ville et à la
campagne. Le soulèvement des ouvriers et des soldats les avait portés au pouvoir :
aucun ordre n’était exécuté par les ouvriers ou les soldats, s’il n’était contresigné par le
soviet. Pourtant, les menchéviks et les S-R remirent le pouvoir à la bourgeoisie, en
soutenant la formation d’un gouvernement provisoire dominé par les partis bourgeois.
Après les journées d’avril, ils devinrent également majoritaires dans le gouvernement
provisoire. Ils ne pouvaient dès lors plus se cacher derrière ce dernier pour justifier
leur capitulation devant la bourgeoisie : la politique menée était, même formellement,
de leur entière responsabilité. Il faut ajouter que, jusqu’aux journées de juillet, les
bolchéviks, encore minoritaires, promettaient leur soutien aux menchéviks et aux S-R
contre la bourgeoisie, si ceux-ci rompaient avec elle, c’est-à-dire s’engageaient sur la
voie d’une politique conforme aux intérêts du prolétariat, fût-elle insuffisante.

Ces faits ont été présentés et expliqués dans les quatre précédents numéros du CRI des
travailleurs, retraçant le cours des événements de l’année 1917 jusqu’à la prise du
pouvoir par les soviets sous la direction des bolcheviks en Octobre. Nous présentons ici
les premières mesures prises par le nouveau gouvernement, un gouvernement des
travailleurs, par les travailleurs et pour les travailleurs (ouvriers et paysans) : le
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gouvernement soviétique dirigé par les bolcheviks.

Le combat pour la paix
La toute première mesure fut de lancer un appel « aux peuples et aux gouvernements
de toutes les nations belligérantes » en vue d’une « paix démocratique juste », c’est--
-dire « immédiate, sans annexions (…) et sans réparations ». Le texte précise que « par
annexion (…), le gouvernement entend (…) toute incorporation à un État, grand ou
puissant, d’une nationalité petite ou faible, sans le consentement et le désir formel,
clairement exprimé, de cette dernière ». Il rejette tous les prétextes habituellement
utilisés pour justifier de telles pratiques : ancienneté de l’annexion, retard économique,
archaïsme politique, etc. En effet, « le gouvernement estime que continuer cette guerre
pour savoir comment partager entre les nations fortes et riches les peuples faibles
conquis par elles serait commettre le plus grand crime contre l’humanité ». L’appel
précise encore la décision du gouvernement soviétique d’abolir la diplomatie secrète et
de « mener les pourparlers au grand jour, devant le peuple entier ».

Le texte inclut aussi une proposition d’armistice immédiat, afin de rendre possibles des
négociations immédiates. Rédigé par Lénine, il est délibérément souple, précisant que
le gouvernement accepterait d’ « examiner toutes autres conditions de paix » : en cas
de poursuite de la guerre, l’entière responsabilité devait en incomber aux rapaces
impérialistes. Le gouvernement révolutionnaire comptait ouvertement avant tout sur
l’initiative révolutionnaire du prolétariat des principaux pays impérialistes d’Europe
(Angleterre,  France,  Allemagne)  pour  atteindre  ces  objectifs.  L’expérience  russe
confirmait en effet que seule la conquête du pouvoir par le prolétariat, c’est-à-dire la
transformation de la guerre impérialiste en guerre civile entre le prolétariat  et  la
bourgeoisie, pouvait permettre de mettre un terme à cette guerre. Pour leur part, les
mencheviks et les S-R au pouvoir avaient continué d’envoyer ouvriers et paysans se
faire tuer pour agrandir le territoire russe vers le Sud et sauvegarder les intérêts des
brigands  impérialistes  français  et  anglais.  Par  contre,  les  bolchéviks,  fidèles  au
socialisme,  ont  constamment  refusé  de  soutenir  la  guerre  impérialiste,  expliquant
patiemment aux travailleurs qu’on ne pouvait mettre fin à la guerre sans prendre le
pouvoir. Et, après avoir conquis le pouvoir, ils ont fait tout ce qui était en leur pouvoir
pour réaliser ce programme, en s’appuyant sur les masses. En refusant les propositions
du gouvernement ouvrier et paysan et en poursuivant la grande boucherie, toutes les
bourgeoisies ont montré que leurs discours sur les horreurs de la guerre, les droits de
l’homme et la paix ne sont faits que pour tromper le peuple ; la réalité, c’est l’appétit
sans limite des patrons et de leurs États.

Les libertés démocratiques
La libération des nationalités de l’oppression grand-russe

Appliquant à la Russie elle-même ce qu’il exigeait formellement de tous les pays (c’est-
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à-dire en réalité ce qu’il  appelait  tous les prolétariats et  paysanneries d’Europe à
réaliser par leur lutte révolutionnaire), le gouvernement soviétique décréta « l’égalité
et la souveraineté de tous les peuples de Russie », c’est-à-dire le « droit des peuples de
Russie  à  disposer  librement  d’eux-mêmes,  y  compris  le  droit  de  sécession  et  de
formation d’un État indépendant »,  « l’abolition de tout privilège et restriction de
caractère national ou religieux » et « le libre développement des minorités nationales
et  groupes  ethniques  peuplant  le  territoire  russe  ».  En  conséquence,  la  Finlande
proclame son indépendance le  6  décembre 1917,  l’Ukraine le  22 janvier  1918,  la
Pologne le 11 novembre 1918. On objecte souvent que le gouvernement soviétique a
accordé  l’indépendance  à  des  peuples  à  peu  de  frais,  car  il  n’occupait  plus  ces
territoires du fait de l’avance allemande. Mais, si l’indépendance (même formelle) de la
plupart  de  ces  pays  a  été  reconnue  à  la  fin  de  la  guerre  par  les  puissances
impérialistes, c’est avant tout par la crainte que la frustration du sentiment national de
ces peuples ne donne un nouveau souffle à la vague révolutionnaire qui déferle sur
l’Europe à partir  d’octobre 1917.  Par  ailleurs,  le  gouvernement ouvrier  et  paysan
supprima totalement  à  l’intérieur  même de  ses  frontières  toute  discrimination  en
fonction de la nationalité ou de la religion — alors qu’à cette époque, dans bien des
États bourgeois , de telles restrictions étaient encore légales, y compris les restrictions
pour l’accès à certains métiers pour les Juifs par exemple.

Abolition  des  ordres  et  des  grades,  égalité  entre  hommes  et
femmes

Le gouvernement soviétique prit toutes les mesures démocratiques radicales dans le
domaine politique, assurant l’égalité formelle parfaite de tous les citoyens : les ordres
(noblesse, clergé, etc.) et les privilèges qui y étaient liés sont abolis, ainsi que tous les
titres  nobiliaires  et  qualifications  ;  les  biens  de  ces  ci-devant  privilégiés  sont
immédiatement confisqués. La loi accorde exactement les mêmes droits aux femmes
qu’aux  hommes,  y  compris  le  droit  de  vote  (alors  que,  dans  la  plupart  des  pays
capitalistes, cela ne viendra qu’après la révolution russe, voire après la Seconde Guerre
mondiale, comme en France…) et égalité totale des droits dans le mariage (alors que,
en France, par exemple, les inégalités de droits entre la femme et l’homme ne seront
intégralement supprimées que dans les années soixante !).

Enseignement général obligatoire, laïque et gratuit

La Russie est un pays dans lequel, en 1917, l’écrasante majorité de la population ne
sait ni lire, ni écrire. C’est évidemment un obstacle considérable à la mise en place
d’une démocratie authentique et à tout développement économique moderne. C’est
pourquoi  le  gouvernement  décide  la  mise  en  place  d’un  enseignement  général,
obligatoire et gratuit. Il supprime toutes les barrières légales à l’accès des enfants
d’ouvriers et de paysans à l’enseignement supérieur général et technique.

Les bolchéviks sont bien sûr parfaitement conscients que ces mesures en elles-mêmes
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ne  sauraient  assurer  l’égalité  réelle  entre  tous  les  citoyens.  Lénine  explique
inlassablement cette vérité essentielle, par exemple à propos de la question de l’égalité
entre hommes et femmes : « Naturellement, les lois ne sont pas suffisantes, et nous ne
nous contentons pas de décrets. Mais, dans le domaine législatif, nous avons fait tout le
nécessaire pour élever la femme au niveau de l'homme et nous pouvons en être fiers.
La situation de la femme dans la Russie des Soviets peut servir d'idéal aux États les
plus avancés. Pourtant, ce n'est encore là qu'un commencement. La femme dans le
ménage reste encore opprimée. Pour qu'elle soit réellement émancipée, pour qu'elle
soit vraiment l'égale de l'homme, il faut qu'elle participe au travail productif commun et
que le ménage privé n'existe plus. Alors seulement, elle sera au même niveau que
l'homme (…).  La femme a beau jouir de tous les droits,  elle n'en reste pas moins
opprimée en fait, parce que sur elle pèsent tous les soins du ménage (…). Nous créons
des institutions modèles, des restaurants, des crèches, pour affranchir la femme du
ménage.  Il  faut  reconnaître  qu'à  l'heure  présente  en  Russie  ces  institutions,  qui
permettent à la femme de sortir de sa condition d'esclave domestique, sont très rares.
Leur nombre est infime et les conditions militaires et alimentaires actuelles sont un
obstacle à leur accroissement. Il convient cependant de dire qu'il en surgit partout où
s'offre la plus petite possibilité. Nous disons que l'émancipation des travailleurs doit
être l’œuvre des travailleurs eux-mêmes. De même, l'émancipation des travailleuses
sera  l’œuvre  des  travailleuses  elles-mêmes.  Les  travailleuses  doivent  veiller  elles-
mêmes au développement de ces institutions ; elles arriveront ainsi à changer du tout
au tout le sort qui leur était fait dans la société capitaliste. » (1)

Les mesures économiques
La terre aux paysans

Le décret sur la terre fut la deuxième mesure prise par les bolchéviks. La propriété
privée du sol est abolie (la terre ne peut être ni vendue, ni achetée, ni hypothéquée), le
sol  et  le  sous-sol  (minerai,  pétrole,  charbon,  etc.)  deviennent  propriétés  de  l’État
soviétique, les domaines des grands propriétaires fonciers et de l’Église, avec tous
leurs bâtiments et dépendances, ainsi que le cheptel mort ou vif sont confisqués sans
indemnités, mais non les terres ni le cheptel des simples paysans ou cosaques. Le
décret prévoit déjà que les grands domaines ne seront pas partagés en petites parcelles
mais devront être cultivés de façon collective.

La loi du 6 février 1918 sur la socialisation de la terre précise les conditions de la
jouissance égalitaire du sol : « Dans les limites de la République Fédérative Soviétique
de Russie,  peuvent  jouir  de lots  de terre  en vue d'assurer  les  besoins  publics  et
personnels : A) pour les œuvres éducatives culturelles : 1. l’État représenté par les
organes du pouvoir soviétique (...). 2. Les organisations publiques (sous le contrôle et
avec l'autorisation du pouvoir soviétique local). B) Pour l'exploitation agricole : 3. Les
communes agricoles. 4. Les associations agricoles. 5. Les communautés rurales. 6. Les
familles  ou individus...  »  (Art.  20).  Elle  dispose que la  gestion des terres sous la
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direction du pouvoir soviétique a pour objet de « développer les exploitations agricoles
collectives plus avantageuses au point de vue de l'économie du travail et des produits,
par  absorption  des  exploitations  individuelles,  en  vue  d'assurer  la  transition  à
l'économie socialiste » (Art. XI, paragraphe e).

On entend souvent dire que les bolchéviks auraient « volé » leur programme agraire
aux S-R. Cela est absolument faux, pour au moins trois raisons. Premièrement, lorsque
les S-R ont été au pouvoir de février à octobre,  ils  n’ont pas procédé au partage
égalitaire des terres ; car, pour cela, il leur aurait fallu exproprier (et donc affronter)
les 30 000 propriétaires fonciers qui possédaient à eux seuls autant de terres que les
10 millions de familles paysannes ; en fait, les S-R se sont même opposés aux paysans
autant qu’ils le pouvaient : ils étaient révolutionnaires en paroles, mais des valets de la
noblesse féodale et de la bourgeoisie en fait. Deuxièmement, ce sont dans la plupart
des cas (70 % des provinces) les paysans eux-mêmes qui ont conquis les terres par leur
lutte de classes en expropriant les propriétaires fonciers : les bolchéviks ont légalisé un
état de fait. Troisièmement, les mesures prises par les bolchéviks dans le domaine
agraire sont certes, en leur essence, simplement démocratiques-bourgeoises radicales
(en effet, si la propriété privée du sol est abolie, la production en revanche reste pour
l’essentiel  privée,  car les petits paysans auxquels les terres sont louées par l’État
soviétique produisent pour vendre sur le marché) ; cependant, la bourgeoisie russe
s’était révélée incapable de réaliser même partiellement une telle réforme, en raison de
sa faiblesse et de ses liens avec l’aristocratie foncière. En fait, il était inévitable d’en
passer par là, car « l'idée et les revendications de la majorité des travailleurs, ce sont
les travailleurs eux mêmes qui doivent les abandonner : on ne peut ni les "annuler", ni
"sauter" par dessus » (2). Pourtant, ces mesures démocratiques-bourgeoises radicales
prises par le nouveau gouvernement soviétique étaient déjà, autant que le permettaient
les  rapports  de  force  entre  les  classes,  orientées  vers  le  socialisme,  c’est-à-dire
l’exploitation collective du sol dans de grandes fermes modernes selon un plan fixé par
les  travailleurs  eux-mêmes réunis  dans leurs  conseils  :  le  gouvernement refuse la
division  des  grands  domaines,  prévoit  de  privilégier  la  culture  du  sol  par  des
communautés au lieu d’individus et décide de développer des exploitations modèles
pour  convaincre  pratiquement  les  paysans  de  la  supériorité  de  cette  forme
d’agriculture.

L’industrie :  nationalisation des grandes entreprises et contrôle
ouvrier

La principale mesure prise par les bolchéviks pour assurer un bon fonctionnement de
l’industrie fut la légalisation et la généralisation du contrôle ouvrier dès le 27 octobre
1917.  Il  portait  sur la  production,  la  conservation,  l’achat et  la  vente de tous les
produits et de toutes les matières premières dans toutes les entreprises employant au
moins 5 salariés et réalisant un bénéfice d’au moins 10 000 roubles. Il devait être
exercé,  selon  la  taille  de  l’entreprise,  soit  directement  par  les  ouvriers,  soit  par
l’intermédiaire de leurs représentants. Le décret précisait que « tous les livres de
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comptabilité et les documents, sans exception, ainsi que tous les stocks et dépôts de
matériaux,  outils  et  produits,  sans  aucune  exception,  doivent  être  ouverts  aux
représentants  élus  par  les  ouvriers  et  les  employés  »  et  que « les  décisions  des
représentants  élus  par  les  ouvriers  et  les  employés  sont  obligatoires  pour  les
propriétaires des entreprises et ne peuvent être annulées, sauf par les syndicats et par
les congrès syndicaux ». L’objectif de ces mesures est double : d’une part, il s’agit pour
le gouvernement soviétique d’assurer le plus vite possible le fonctionnement le plus
efficace possible de l’économie, ce qui implique avant tout de se doter de tous les
moyens nécessaires pour combattre le sabotage probable de la part des capitalistes et
de nombreux spécialistes liés à la bourgeoisie ; d’autre part, le but est de permettre
aux ouvriers de se former ainsi peu à peu à la gestion d’une entreprise. En ce sens, la
contrôle ouvrier est une mesure transitoire dirigée vers la gestion ouvrière directe.

Ensuite,  peu  à  peu,  au  cours  de  l’année  1918,  le  gouvernement  nationalise  les
principaux trusts et les grandes entreprises : elles deviennent la propriété de l’État
soviétique ; leur gestion est assurée par les représentants élus des ouvriers de l’usine
en question, sous la direction du pouvoir soviétique. À cet effet est créé un organisme
spécial,  le  Conseil  supérieur  de  l’économie  nationale,  composé  essentiellement  de
délégués  des  syndicats  ouvriers.  Cette  institution  a  pour  but  d’organiser
rationnellement la production à l’échelle de l’ensemble de la République selon les
décisions politiques prises par le pouvoir soviétique. Un institut national de statistiques
est mis en place pour contribuer à la réalisation de cette tâche.

Dans la mesure où elles restent partielles et se font sur la base d’une économie qui
reste capitaliste, ces mesures reviennent à mettre en place ce que Lénine appelle un
« capitalisme d’État ». Il est vrai que, à la même époque — mais bien plus encore après
la  Deuxième  Guerre  mondiale  —,  les  principaux  pays  capitalistes  européens
nationalisent certaines entreprises et s’efforcent de planifier la production (au moins
celle des industries de guerre). Mais les nationalisations réalisées par l’État soviétique,
ont un caractère différent : elles préparent la nationalisation intégrale et l’organisation
de toute la production en fonction des besoins, c’est-à-dire la planification socialiste ;
elles sont donc orientées vers le socialisme.

La nationalisation des banques

Le gouvernement soviétique décide que le  système bancaire devient  un monopole
d’État : « Toutes les banques privées et tous les comptoirs bancaires existants sont
fusionnés dans la Banque d’État », qui « prend à son compte l’actif et le passif des
établissements liquidés ». Le décret précise que « les intérêts des petits déposants
seront entièrement sauvegardés ». Cette mesure a pour objet d’une part de briser un
des instruments décisifs de la domination du grand capital et constitue le préalable à
toute réorganisation de l’économie de façon rationnelle dans l’intérêt de l’immense
majorité.
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Le système d’assurance sociale

Il n’est pas rare d’entendre dire que l’idée d’un système d’assurance sociale est née
dans la tête de quelque grand réformateur bourgeois, dans celle de Beveridge par
exemple, ou dans le programme du Conseil National de la Résistance. En vérité, ces
projets ne sont que la réplique bourgeoise du premier système complet d’assurance
sociale, qui a été mis en place par le premier État ouvrier. S’il existe aujourd’hui dans
la plupart des pays impérialistes un tel système d’assurance sociale, les travailleurs de
ces pays le doivent avant tout à la lutte de classe révolutionnaire du prolétariat russe,
ainsi qu’à celle des autres prolétariats d’Europe entre les deux guerres et surtout au
sortir de la Deuxième Guerre mondiale (lutte qui n’a pas débouché sur la prise du
pouvoir par le prolétariat dans ces pays parce qu’elle a été trahie par les dirigeants
réformistes, staliniens et sociaux-démocrates).

Là  encore,  les  menchéviks  et  les  S-R  au  pouvoir  n’avaient  pas  satisfait  cette
revendication  essentielle  des  travailleurs.  Les  grandes  lignes  de  la  politique
bolchévique  en  la  matière  sont  exposées  dans  la  proclamation  de  Chliapnikov
(Commissaire du peuple au travail) : « 1) Extension des assurances à tous les salariés
sans exception, ainsi qu’aux indigents des villes et des campagnes ; 2) Extension des
assurances à toutes les catégories d’incapacité au travail, notamment la maladie, les
mutilations, l’invalidité, la vieillesse, la maternité, la perte du conjoint ou des parents,
ainsi que le chômage ; 3) Obligation pour les employeurs d’assumer la totalité des
charges sociales ; 4) Versement d’une somme au moins égale au salaire intégral en cas
d’incapacité de travail ou de chômage ; 5) Gestion entièrement autonome de toutes les
caisses d’assurances par les assurés eux-mêmes. » Voilà encore un exemple de ce que
l’école et la presse de la bourgeoisie cachent aux masses d’aujourd’hui.

Là encore, les mesures économiques et sociales prises par le gouvernement dirigé par
les  bolchéviks  n’impliquent  pas  encore  le  socialisme :  le  prolétariat  ayant  pris  le
pouvoir dans un pays attardé, où la bourgeoisie, pour des raisons sociales et politiques,
ne pouvait accomplir sa mission historique (3), devait inévitablement commencer par
accomplir jusqu’au bout les tâches démocratiques-bourgeoises de la révolution. Mais, à
chaque  fois,  les  mesures  sont  réalisées  de  façon  à  préparer  l’avenir,  c’est-à-dire
précisément le passage du « capitalisme d’État » soviétique au socialisme : en ce sens,
elles sont transitoires. Ce qui distingue donc fondamentalement la Russie soviétique
des États capitalistes de l’époque qui en raison des nécessités de la guerre ont aussi
procédé à une série de mesures de nationalisations, c’est la structure de l’État.

Soviets, comités d’usine, milices ouvrières : l’État-
Commune
En effet, l’ensemble du pays est gouverné par les soviets d’ouvriers, de paysans et de
soldats : ce sont des conseils regroupant des délégués élus à intervalles réguliers. Les
soviets locaux élisent en leur sein un comité exécutif, ainsi que les délégués formant,
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avec des délégués d’autres soviets, le soviet de l’échelon immédiatement supérieur
(district, province et région). Les délégués de l’ensemble des soviets régionaux forment
le Congrès pan-russe des soviets, qui élit un Comité Exécutif de 200 membres et le
Conseil des commissaires du peuple (chaque commissaire est flanqué de cinq adjoints,
qui peuvent faire appel de ses décisions devant le Comité Exécutif). Le système de
représentation donne proportionnellement cinq fois plus de délégués aux ouvriers et
aux  soldats  qu’aux  paysans  (4).  Les  soviets  agissent  à  chaque  échelon  de  façon
autonome,  dans le  cadre fixé  par  le  soviet  de niveau supérieur,  sous la  direction
générale du Conseil des commissaires du peuple.

Entre octobre 1917 et juillet 1918, c’est-à-dire jusqu’au déclenchement de la guerre
entre la Russie et les principales puissances impérialistes, ainsi que la guerre civile, les
ouvriers, les paysans et les soldats réussirent à organiser quatre congrès pan-russes
des soviets (octobre 1917, janvier, mars et juillet 1918) (5). C’est donc à bon droit que
les bolchéviks ont affirmé que la démocratie soviétique était une forme de démocratie
supérieure à celle de la république bourgeoise. De fait, ce système de gouvernement
permet aux ouvriers, aux paysans et aux soldats de contrôler de façon permanente
l’activité de ceux qu’ils ont élus pour les représenter : ils ont plusieurs fois par an la
possibilité de les remplacer si leurs positions ne leur semblent plus conformes à leurs
intérêts. C’est ainsi que les bolchéviks, qui n’avaient que 13 % des délégués en juin
1917, obtinrent 51 % des délégués cinq mois plus tard au IIe congrès pan-russe des
soviets : entre-temps, les masses avaient pu faire l’expérience du gouvernement des
menchéviks et des S-R. Les bolchéviks progressent continuellement par la suite : ils ont
61 % des délégués en janvier 1918, 64 % en mars 1918 et 66 % en juillet 1918. C’est la
preuve que les masses approuvent fondamentalement leur politique. De même, les S-R
de gauche, c’est-à-dire ceux parmi les S-R qui ont soutenu la révolution d’Octobre et
participent au gouvernement soviétique, sont majoritaires de façon écrasante sur les S-
R de droite, qui ont condamné la révolution d’Octobre : ils obtiennent 125 délégués au
Comité exécutif élu par le Congrès des soviets en janvier 1918. Quant aux S-R de
droite, qui condamnent la démocratie soviétique, ils n’en bénéficient pas moins de cette
démocratie : ils peuvent librement défendre leurs positions et obtiennent 7 délégués au
Comité exécutif élu par le Congrès.

Parmi les toutes premières mesures du nouveau gouvernement, il  y eut également
l’appel à la constitution par chaque soviet d’une milice propre. À l’opposé de l’État
bourgeois où l’armée et la police sont des détachements spéciaux d’hommes armés,
servant les besoins de répression du mécontentement ou du soulèvement populaire,
l’État soviétique dirigé par les bolcheviks est caractérisé par le fait que le pouvoir est
détenu par le peuple en armes : c’est la seule garantie sérieuse que la violence soit
toujours utilisée dans l’intérêt des ouvriers et des paysans et non contre eux.

Enfin, un système de Comités d’usine complète le système politique de l’État ouvrier.
Ce sont eux qui assurent le contrôle ouvrier en relation avec les soviets.

Ainsi,  les  bolchéviks,  marxistes  fidèles  au  combat  du  prolétariat  pour  son  auto-
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émancipation,  ont-ils  agi  dès la prise du pouvoir  pour briser la machine de l’État
bourgeois et la remplacer par un État du type de la Commune de Paris de 1871, c’est--
-dire un État dans lequel tout travailleur peut participer directement et activement à la
vie politique.

Voilà quelle fut la réalité de la politique marxiste révolutionnaire des bolchéviks après
la prise du pouvoir. Toutes ces mesures élémentaires, les menchéviks et les S-R avaient
refusé de les prendre : ils n’étaient pas des socialistes d’une autre nuance, mais des
valets de la bourgeoisie. Comme trotskystes, c’est-à-dire bolchéviks-léninistes, nous
revendiquons la continuité du combat pour l’État-Commune, la dictature du prolétariat.

Comme le gouvernement soviétique dirigé par les bolchéviks a été l’objet de calomnies
sans nombre et de faux procès, nous reviendrons dans nos prochains numéros sur
quelques-uns des « arguments » favoris des ennemis de la révolution d’Octobre, à
commencer par la question de la dissolution de l’Assemblée constituante par le pouvoir
soviétique,  la  signature  de  la  paix  séparée  avec  l’Allemagne impérialiste  à  Brest-
Litovsk, l’attitude des bolchéviks à l’égard des S-R de gauche et des anarchistes, etc.

1) Lénine,  Les Objectifs  généraux du mouvement féminin,  Discours prononcé à la
Conférence des ouvrières sans-parti de Moscou (23 septembre 1919).

2) Lénine, La Révolution prolétarienne et le renégat Kautsky, « Servilité à l’égard de la
bourgeoisie sous couvert d’ "analyse économique" ».

3) Sur ce point, cf. les deux articles consacrés à la révolution russe de 1905 dans Le
CRI des travailleurs n° 10-11 (janvier-février 2004) et n° 12 (avril 2004).

4) Nous reviendrons sur la justification politique de cette disposition, que certains
jugent critiquable (attentatoire à la démocratie), dans notre prochain article.

5) Il y avait déjà eu un congrès pan-russe des soviets en juin 1917, à une époque où les
soviets n’étaient pas encore la nouvelle forme de l’État.

Antoni Mivani, le 1 janvier 2005
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